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(Extraits) 
Grands sujets 
Nucléaire iranien : la tension monte avant le rapport de l’Agence internationale de l’énergie atomique 
L’AIEA doit rendre aujourd’hui un rapport qui prouverait sur le caractère militaire du programme nucléaire iranien. Des informations ont déjà filtré. 
Les experts estiment que le régime iranien a la technologie et les ressources suffisantes pour assembler une ou deux bombes nucléaires en quelques mois.

L’Iran aurait par ailleurs bénéficié de l'aide de plusieurs scientifiques étrangers pakistanais soviétiques et nord‑coréens. 

Transition : Et les bruits de bottes se font à nouveau entendre au Moyen‑Orient 
Ce rapport ne pourrait justifier une frappe préventive d’Israël contre les installations nucléaires iraniennes. Shimon Pérès a ainsi prévenu qu’une attaque militaire contre l'Iran était « plus proche que l'option diplomatique ». 
En réaction Mahmoud Ahmadinejad a  prévenu qu'il « punirait » Israël en cas d'intervention et infligerait de « sérieux dommages » aux Etats‑Unis. Selon lui "ces pays essaient d'obtenir un soutien international, pour une opération militaire destinée à supprimer l'influence" iranienne dans la région. 
De son côté, la France a affirmé hier qu'il « fallait tout faire pour éviter ce qu'aurait d'irréparable une intervention militaire ». 

Quelle attitude pour la Russie ? 
Le ministre des Affaires étrangères russe, Sergei Lavrov, a déclaré hier que toute frappe militaire contre l'Iran « serait une grave erreur aux conséquences imprévisibles ». 
Il a souligné qu'il n'y avait pas de solution militaire aux conflits existants et que « l'ingérence militaire ne mène qu'à de multiples victimes ». 
La montée au créneau de Moscou prouve, à un certain niveau, que l’option militaire est réellement sur la table. 

Reste à savoir si la solution diplomatique sera justement validée par Moscou 
En effet,  les Occidentaux ne cachent pas leur intention d'utiliser le rapport de l'agence onusienne pour durcir leurs sanctions unilatérales contre l'Iran.

Ils veulent aussi convaincre la Russie, ainsi que la Chine, jusqu'à présent réticentes, de renforcer celles de l'Onu, adoptées par quatre résolutions depuis 2007. 
Montée en puissance des souverainistes 
pour l’élection présidentielle 
Jean‑Pierre Chevènement, fondateur du « Mouvement républicain et citoyen », a confirmé samedi dernier sa candidature à l’élection présidentielle. 
Le pourfendeur du traité de Maastricht veut « faire bouger les lignes » et assure que « personne ne pourra le décourager ». Il vise ainsi les socialistes, qui l’accusent à demi‑mot d’être responsable de la défaite de Lionel Jospin en 2002. 
Cette candidature, qualifiée par Michel Rocard de « coup de poignard » dans le dos du PS, divise la gauche. Mais en déclarant : « Je ne suis pas candidat contre François Hollande », Chevènement indique la limite de sa candidature. 
Elle renforce pourtant le poids des idées souverainistes dans une campagne marquée par la crise européenne. 
Marine Le Pen a d’ailleurs été rejointe par d’anciens chevènementistes 
C’est le cas de Bertrand Duteil de la Rochère, cofondateur du MRC, qui est devenu son conseiller à la laïcité. 
Mais également de Florian Philippot ; directeur stratégique de la campagne de Marine Le Pen, et qui présidait, en 2002 un comité de soutien pour Jean‑Pierre Chevènement. 
Il y a donc un grand nombre de candidats souverainistes 
Marine Le Pen, Jean‑Luc Mélenchon, Nicolas Dupont‑Aignan et maintenant Jean‑Pierre Chevènement... Au‑delà de leurs différences, ils sont désormais quatre candidats à vouloir incarner ce courant de pensée, qui transcende le traditionnel clivage droite‑gauche. 
Un clivage dont les Français souhaitent de plus en plus s’affranchir 
Selon une récente étude IPSOS, 58 % des Français considèrent désormais que "les notions de droite et de gauche sont dépassées". De même, il apparaît que le clivage traditionnel entre "progressistes" (de gauche) et "conservateurs" (de droite) devient largement obsolète. 
Ces électeurs, en rupture d’affiliation traditionnelle, pourraient réserver des surprises électorales aux partis politiques qui ne portent plus à porter leurs attentes. 
Les nouvelles mesures d’austérité annoncées hier par François Fillon 
Français, serrez‑vous la ceinture ! Cela pourrait être le mot d’ordre de ce plan d’austérité. En effet, le gouvernement a annoncé hier de nouvelles mesures pour faire face à la dette, le but étant d’éradiquer le déficit d’ici à 2016. Et François Fillon n’y est pas allé de main morte… 

Hausse de la TVA de 5,5 à 7 %, hausse générale des impôts, chasse à la niche fiscale, assurance maladie, réforme des retraites accélérées, gel de 6 milliards dans les budgets des ministères… 17 milliards en 4 ans devraient être prélevés et 7 milliards d’euros sortiront de la poche des Français, rien que pour l’année 2012. 

Mais tout cet argent, à quoi va‑t‑il servir ? A remettre la France sur les rails d’une économie saine ? 
Eh bien, ce n’est pas glorieux, mais cet argent va servir à rembourser la dette. Ou pour être plus précis, à rembourser les taux d’intérêt des emprunts de la France aux banques, celles‑là même qui ont provoqué la crise économique actuelle. 

L’objectif officiel est l’austérité, pour retrouver la sacro‑sainte croissance, mais tout cet argent prélevé ne sera absolument pas injecté dans la recherche, l’éducation, la culture ou un quelconque domaine permettant des investissements à long terme pour la France mais bien pour rembourser des taux d’intérêt aux banques. 
Quel intérêt pour notre pays ? 
Aucun, par contre, cela devrait permettre de retrouver ce fameux AAA, des agences de notations qui font la pluie et le beau temps dans les finances mondiales. Une incohérence de plus pour François Fillon qui a déclaré adopter ce plan pour sauvegarder la souveraineté nationale…

Le Premier ministre a également assuré que grâce à ses nouvelles mesures, il allait mettre un terme à la dette française. Mais il est objectivement difficile de croire que nous pourrons en 4 ans payer une dette, principal et intérêts, qui courent depuis 30 ans. 
Brèves françaises 
Bellegarde, un homme déjà condamné pour agression sexuelle mis en examen pour le meurtre d’une fillette 
Le village de Bellegarde, dans le Gard entre Nîmes et Arles, est en état de choc. La petite Océane, huit ans, s'était absentée du domicile familial pour aller chercher un jeu vidéo chez une voisine. Elle n’est jamais revenue et son corps a été retrouvé le lendemain, dans les vignes aux alentours du village. Des coups de couteau, un pantalon, baissé pour indices. Hier, un voisin retraité de 73 ans a été mis en examen. Le procureur de Nîmes appelle à la plus grande prudence car pour l’instant rien ne prouve son implication dans les faits. Mais cet homme avait déjà été condamné, en 1999 pour une agression à caractère sexuel sur un garçon mineur, ce septuagénaire était sorti de prison, en 2003 et avait fait l'objet d'un suivi judiciaire sans incident jusqu'en 2006. Selon les informations de LCI, des documents à caractère pédopornographique auraient été retrouvés chez lui, mais ne présenteraient pas de lien avec l'affaire en cours. Des faits dramatiques qui, si le voisin était écroué, remettraient une nouvelle fois la question de la récidive sur le tapis. Mais prudence pour l’instant, rien n’affirme l’implication de cet homme dans cette affaire. 

Bientôt des pommes de terre et des frites OGM 
dans nos assiettes ? 
La première pomme de terre génétiquement modifiée (destinée à l’alimentation humaine et idéale pour faire des frites) sera bientôt commercialisée par le géant allemand de la chimie BASF. 

Cette pomme de terre « nouvelle génération » est dérivée des pommes de terre Fontane, l’une des variétés les plus banales et les plus utilisées notamment pour la fabrication de frites. 

« L’introduction sur le marché est prévue pour 2014 ou 2015. Cette pomme de terre est principalement destinée à l'alimentation humaine » a ainsi expliqué un porte‑parole de BASF. 

La modification génétique de la pomme de terre est destiné, selon BASF, à lui donner les moyens de résister au mildiou, une maladie de la pomme de terre qui détruit aujourd'hui encore jusqu'à 20 % des récoltes mondiales. 

BASF explique être parvenu à utiliser deux gènes de résistance au mildiou prélevés sur une variété sauvage de pommes de terre sud‑américaine. 

Jusqu’à présent, l’union européenne n’avait autorisé, en termes de cultures OGM à des fins commerciales que le maïs MON810 de l'Américain Monsanto et la pomme de terre Amflora, de BASF. Mais cette pomme de terre n’était destinée qu'à l'usage industriel et à l'alimentation animale. 

L’annonce du lancement de cette nouvelle pomme de terre alimentaire OGM Fortuna suscitent donc bien évidemment de vives réactions de la part des associations écologistes qui pointent notamment les risques de dissémination des modifications génétiques aux cultures traditionnelles. 

Hélie de Saint‑Marc, Grand‑Croix de la Légion d'honneur 
Le commandant Hélie de Saint‑Marc va être, selon nos informations, élevé à la dignité de Grand‑Croix de la Légion d’honneur, la plus haute distinction que la République peut conférer. 

Hélie de Saint‑Marc, 89 ans, est une personnalité bien connue et très respectée pour son humanisme, bien au‑delà du monde militaire : résistant, déporté, officier de la Légion étrangère, il participe au putsch des généraux, en 1961. Arrêté, il reste cinq ans en prison, avant d'être gracié. Il est l'auteur de nombreux livres, dont ses Mémoires, "les Champs de braise", ont connu un grand succès. 

Il incarne, mieux que quiconque, le destin tragique de toute une génération de militaires, que retrace le récent Prix Goncourt. 

Brèves internationales 
Le populisme en hausse chez les jeunes européens 
Selon une étude britannique récente, les thèses dites « populistes » rencontrent une adhésion grandissante chez la jeunesse européenne. 

L’étude montre que la montée de l’islamisme constitue une source d’inquiétudes grandissantes. Il en est de même de la mondialisation, considérée comme destructrice des « droits de travailleurs ». 

Pour la jeunesse européenne, les partis politiques ont perdu le contact avec la réalité et sont incapables de répondre aux difficultés. 

L’étude conclut sur la profonde défiance envers le gouvernement, le système judiciaire et les institutions européennes. 

Un boulevard politique s’ouvre ainsi en Europe pour les partis populistes. 

Les nationalistes russes ont manifesté dans plus de 60 villes 
C’est une démonstration de force réussie pour les mouvements nationalistes « anti‑Poutine et « anti‑caucasiens ». 

Ils étaient en effet plus de 15.000 à Moscou pour participer à la « marche russe », ainsi que plusieurs centaines ou milliers dans plus de 60 autres villes, démontrant l’existence d’une réelle « opposition de droite » à Vladimir Poutine et son parti « Russie unie ». 

Les manifestants exigeaient de « rendre la Russie aux Russes » et réclamaient des élections « libres et démocratiques ». 

Ils dénonçaient également la corruption supposée du parti au pouvoir et fustigeant les sommes englouties pour ces « républiques du Caucase jadis séparatistes et désormais rongées par l’islamisme ». 

La foule, essentiellement jeune et masculine, a ainsi défié de ses slogans anti‑gouvernementaux un impressionnant dispositif policier déployé pour l’occasion. 

Le gouvernement Syrien accuse les Etats‑Unis de favoriser le désordre 
Le ministre syrien des Affaires étrangères Walid Mouallem a accusé les Etats‑Unis de favoriser la "discorde et la propagation de la violence" en Syrie, 

"Les Etats‑Unis empêchent de mettre en œuvre l'initiative lancée par la Ligue arabe en vue de régler la situation et de rétablir la sécurité et la stabilité en Syrie" a‑t‑il notamment déclaré, accusant Washington d’incite les "groupes armés" à "poursuivre leurs activités criminelles". 

Le porte‑parole du département d'Etat américain a en effet notamment invité les opposants syriens à ne pas se livrer aux autorités dans le cadre de l'amnistie promise par le régime syrien pour les détenteurs d'armes qui se rendraient à la police dans un délai d'une semaine. 

Malgré tout, le gouvernement syrien a affirmé sa volonté de tout mettre tout en œuvre afin de réaliser l'initiative de la Ligue arabe. 

Le Vénézuélien Carlos devant la justice française 
Il se proclame comme révolutionnaire de profession, Illich Ramirez Sanchez, surnommé Carlos ou le Chacal, comparaissait hier devant la cour d’Assises de Paris. Condamné à perpétuité pour le meurtre de deux policiers de la DST et leur informateur libanais à Paris en 1975, il comparaissait hier pour le premier jour d’un autre procès, 28 ans après les quatre attentats en 1982 et 1983 qui avaient alors endeuillé la France. C’est lui qui aurait commandité l’explosion de deux trains en marche, d’une voiture au centre de Paris et d’une valise en gare de Marseille, tuant plus neuf personnes et en blessant quelques 150. 
Carlos faisait partie du Front populaire de Libération de la Palestine. Il a notamment été rendu célèbre par le rapt de ministres d’Etat membres de l’OPEP à Vienne en 1973. Il déclarait en 1999 : « Mon combat est anti‑impérialiste, antisioniste […]. Ma lutte n’est pas religieuse, elle est politique ». Un discours qui a plu à Dieudonné, présent hier au procès. 

A noter que l’une de ses avocates n’est autre que sa femme, selon les préceptes de l’islam, car légalement il n’a pas de valeur légale. Et le procès devrait durer jusqu’au 16 décembre prochain. 
Le chiffre du jour 
est 49 millions 
49 millions comme le nombre de pauvres aux Etats‑Unis. 

En effet, le nombre d'Américains vivant sous le seuil de pauvreté s'est élevé à 49 millions de personnes en 2010, un niveau sans précédent dans l’histoire du pays. 

Au total, le Bureau du recensement conclut à un taux national de pauvreté de 16 % de la population totale et met en évidence un recul du taux de pauvreté chez les enfants et les Noirs, mais une augmentation chez les Blancs, les Asiatiques et les Hispano‑Américains de même que parmi la population âgée. 

La phrase du jour 
nous vient de Marine Le Pen 
Commentant l’annonce du plan d’austérité gouvernemental, la présidente du Front national a déclaré que les mesures annoncées par le Premier ministre de « l'enfumage » ou étaient « parfaitement ridicules ». 

« Il est notamment piquant de constater qu'après avoir multiplié par trois son salaire, le président de la République consente à ne plus l'augmenter ! Quelle générosité de sa part, quand on sait que huit millions de personnes sont sous le seuil de pauvreté, » a-t-elle notamment ironisé. 

